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V. aide pour le commerce

1) Aperçu général

1. La croissance économique du Malawi est étroitement liée aux résultats à l'exportation.  La fourniture d'une aide à l'appui d'une croissance tirée par les exportations peut se répercuter directement sur la croissance économique, et indirectement, sur la réduction de la pauvreté.  La version révisée de la Stratégie pour la croissance et le développement du Malawi (MGDS) pour la période 2006‑2011 cite le commerce comme l'un de ses objectifs fondamentaux.  La MGDS ne précise toutefois pas comment traduire cet objectif en mesures concrètes.  La MGDS n'a pas pris en compte les recommandations faites dans l'étude diagnostique de l'intégration commerciale (EDIC) conduite dans le contexte du Cadre intégré (CI).  Elle s'intéresse aux contraintes du côté de l'offre sans les lier aux facteurs faisant entrave au commerce extérieur.  La MGDS constitue la base sur laquelle la Banque mondiale, le FMI, la Banque africaine de développement (BafD), les Nations Unies et les donateurs bilatéraux font concorder leur stratégie de soutien national.

2. Selon une recommandation du Mémorandum économique pour 2009 élaboré conjointement par la Banque africaine de développement, le Département du développement international du Royaume‑Uni, la Millennium Challenge Corporation (MCC) et la Banque mondiale, il est capital que l'aide soit réajustée pour soutenir la croissance tirée par les exportations.
  Le soutien des donateurs se concentre actuellement sur les dépenses dans le secteur social.  Le gouvernement aspire à promouvoir davantage de projets ayant un impact direct sur la croissance économique et le développement de l'infrastructure.
  L'intégration du commerce dans la stratégie qui succédera à la MGDS pour 2006‑2011 sera importante à cet égard, et la mise à jour prévue de l'EDIC peut s'avérer utile à ce processus.  Dans le cadre de cette démarche, une attention particulière devrait être accordée au futur développement du secteur des services, en particulier le tourisme, et aux investissements nécessaires dans l'éducation pour étayer la croissance.  Les négociations en cours avec la MCC sur un contrat de partenariat sont également l'occasion d'intégrer la croissance tirée par les exportations à l'assistance fournie au Malawi.  Dans l'hypothèse où les conditions de la MCC seraient remplies, le premier financement MCC pourrait débuter à la fin de 2010.

2) Intégration du commerce dans les stratégies nationales de développement

i) Vision 2020 et la stratégie de croissance et de développement du Malawi

3. Le plan Vision 2020 du Malawi établit les objectifs de développement à long terme pour le pays, qui doivent être atteints au moyen d'un ensemble de stratégies opérationnelles à moyen terme.  La stratégie actuelle est la Stratégie de croissance et de développement du Malawi – de la pauvreté à la prospérité (MGDS 2006‑2011).
  La MGDS vise à faire reculer la pauvreté grâce à une croissance économique soutenue et au développement de l'infrastructure, afin de transformer l'économie du pays, jusqu'à maintenant essentiellement importatrice et consommatrice, en une économie essentiellement exportatrice et manufacturière.

4. La version révisée de la MGDS met l'accent sur dix grands domaines prioritaires:  l'agriculture et la sécurité alimentaire;  l'irrigation et la mise en valeur des ressources en eau;  l'éducation, la science et les technologies;  l'infrastructure des transports et le port intérieur de Nsanje;  le changement climatique, les ressources naturelles et la gestion de l'environnement;  le développement intégré des zones rurales;  la santé publique, les services de voirie et la gestion du VIH/SIDA;  le développement et l'autonomisation de la population jeune;  l'énergie, l'industrie extractive et le développement industriel;  et l'amélioration de la gouvernance.  Elle présente également cinq domaines thématiques sur lesquels le développement du pays doit s'appuyer:  la croissance économique durable;  la protection sociale;  le développement du secteur social;  le développement de l'infrastructure;  et l'amélioration de la gouvernance.

5. Le développement du commerce et des exportations fait partie des questions qui relèvent des cinq grands domaines prioritaires et des cinq domaines thématiques.  Ce qui fait défaut, c'est une stratégie claire définissant la marche à suivre pour réaliser ces objectifs au moyen d'initiatives spécifiques.  La version révisée de la MDGS reconnaît le potentiel du commerce et des exportations pour la croissance, mais n'établit pas de cadre opérationnel pour la réalisation de ces objectifs commerciaux.

6. La croissance économique du Malawi est tirée par les exportations.
  Une intégration plus poussée des objectifs commerciaux dans la stratégie nationale de développement du pays contribuerait à maintenir les taux de croissance économique remarquables enregistrés depuis 2006.
  En outre, étant donné la dépendance du Malawi vis‑à‑vis de l'aide (qui représente environ 40% du budget annuel), il est essentiel que la stratégie nationale de développement et les politiques associées tiennent compte de cette réalité économique et fournissent un cadre de base dans lequel les donateurs puissent inscrire leur soutien.

ii) Le Cadre intégré

7. La participation du Malawi au CI remonte à 2001.  Une étude diagnostique sur l'intégration du commerce (EDIC) a été approuvée par le gouvernement du Malawi en février 2004.  Le principal objectif de l'EDIC était de formuler des recommandations pour les programmes et les politiques que le Malawi et ses partenaires de développement mettraient en œuvre afin de renforcer le commerce extérieur du pays.  L'EDIC contient une matrice des actions qui énonce les grands défis à relever en matière de commerce et de développement.  Elle a été mise à jour en novembre 2006.

8. Les recommandations en matière de politiques qui se trouvent dans l'EDIC n'ont pas entièrement été intégrées à la MGDS, bien que la version révisée de cette dernière mette effectivement en évidence des objectifs commerciaux dans les dix grands domaines prioritaires.  En 2006, le point focal du CI au Ministère de l'industrie et du commerce a amorcé un processus d'intégration du commerce dans les stratégies sectorielles.  Ces travaux se sont arrêtés en 2008 du fait d'un manque de soutien financier.  L'octroi d'un financement au Ministère du commerce au titre de la catégorie 1 du CIR en septembre 2009 devrait aider à la reprise de ce processus.  Le projet du CIR contribuera à renforcer les capacités institutionnelles, à intégrer le commerce dans la stratégie nationale de développement et à faciliter la coordination entre les donateurs.  Ce projet s'étalant sur trois ans sera mis en œuvre par le Ministère de l'industrie et du commerce.

9. La révision de l'EDIC et de sa matrice des actions est un élément clé du nouveau projet.  Les domaines identifiés pour la révision sont:  la productivité, la qualité et la compétitivité des biens et des services;  la facilitation des échanges;  l'infrastructure;  l'élaboration et la mise en application de normes;  et les capacités au niveau des entreprises et des institutions.  Le projet devrait améliorer les capacités de l'Unité nationale de mise en œuvre et la révision de l'EDIC devrait aider à identifier des projets pouvant être financés au titre de la catégorie 2 du CI renforcé.  Le Ministère de l'industrie et du commerce considère le CIR comme un instrument clé pour obtenir des ressources au titre de l'aide pour le commerce.

10. L'actuelle MGDS étant sur le point d'arriver à son terme, la révision de l'EDIC offre une bonne occasion d'intégrer encore davantage le commerce dans la prochaine stratégie nationale de développement, et ce à un stade précoce.  Les autorités malawiennes prévoient que la stratégie succédant à la MGDS sera opérationnelle pour l'exercice budgétaire 2011‑2012.

iii) Contraintes d'infrastructure du côté de l'offre et liées au commerce

11. La MGDS expose les contraintes d'infrastructure du côté de l'offre et liées au commerce existant dans le secteur principal de l'économie (secteur de l'agriculture et de l'agroalimentaire) et dans des secteurs prometteurs pour la croissance (tourisme, industrie extractive et secteur manufacturier), et examine les moyens de promouvoir un environnement propice au secteur privé.  Elle étudie également les contraintes dans les domaines suivants:  irrigation et mise en valeur des ressources en eau;  développement de l'infrastructure des transports;  et production et fourniture d'énergie.

12. Si la MGDS reconnaît que des progrès ont été réalisés depuis 2004 en matière d'amélioration de l'infrastructure routière et des transports, des investissements supplémentaires sont nécessaires pour:  réduire les délais à l'exportation, diminuer les frais de transport national par camions, diminuer les coûts du commerce transfrontières et de transit avec les pays voisins, diminuer les coûts d'accès aux marchés nationaux, régionaux et internationaux (fourniture et distribution) et améliorer la mobilité des communautés productrices rurales et leur connectivité aux marchés.  L'un des objectifs clés dans le domaine du transport par voie navigable est un projet de voie navigable Shire-Zambèze, qui permettrait au Malawi d'avoir un accès direct par voie navigable aux ports de l'océan Indien.

13. En ce qui concerne le secteur de l'énergie, la fourniture de l'électricité est inadaptée, peu fiable et peu accessible (chapitre IV 2) i)).  L'objectif est de réduire la fréquence et la durée des pannes, d'améliorer l'accès à une électricité fiable et abordable dans les zones rurales et d'autres zones ciblées et d'améliorer la coordination et l'équilibre entre les besoins d'énergie au sein des différents secteurs, y compris le tourisme et l'industrie extractive.

14. La politique commerciale et industrielle intégrée et la stratégie de développement du secteur privé identifient les contraintes spécifiques du côté de l'offre de manière plus détaillée et font des recommandations concernant les domaines dans lesquels devrait se concentrer l'assistance.  Les domaines ainsi identifiés sont le soutien à la modernisation des douanes, le soutien au développement/à la remise en état des réseaux nationaux et régionaux de transport, l'élaboration et l'application de normes, le renforcement des capacités institutionnelles, la productivité, l'insuffisance du financement du commerce et de l'industrie, le manque de personnel qualifié, l'insuffisance du réseau de représentation commerciale à l'étranger, l'amélioration des qualifications et des compétences et l'insuffisance des investissements.

15. Une Stratégie nationale d'exportation pour la période 2010‑2014 est en train d'être élaborée par le Ministère de l'industrie et du commerce, en consultation avec d'autres ministères et avec le Conseil de promotion des exportations, l'Agence de promotion des investissements, le Bureau de normalisation du Malawi, le secteur privé, la société civile, le milieu universitaire et des membres de la communauté des donateurs.  Cette stratégie vise à promouvoir la production des biens et des services pour lesquels le Malawi jouit d'un avantage comparatif sur les marchés régionaux existants.  Elle devrait contribuer à hiérarchiser les ressources disponibles et doper les ressources supplémentaires apportées par la communauté des donateurs.

16. Différents rapports établis à la demande des partenaires de développement du Malawi ont étudié dans les détails les contraintes du côté de l'offre, tant au niveau de l'économie dans son ensemble qu'au niveau de secteurs spécifiques.
  Le Mémorandum économique, publié en 2009 par la MCC, la Banque africaine de développement, le Département du développement international et la Banque mondiale, analyse de manière détaillée les contraintes nationales du côté de l'offre dans les domaines de l'agriculture, de la logistique commerciale et de l'énergie, et en ce qui concerne l'environnement macro‑économique.

iv) Besoins spécifiques d'assistance technique liée au commerce

17. Une grande partie des obstacles à la mise en œuvre des Accords de l'OMC identifiés lors du précédent examen des politiques commerciales du Malawi existent encore aujourd'hui.  Les difficultés liées à la mise en œuvre sont essentiellement imputables à l'insuffisance des capacités institutionnelles des différentes instances nationales en charge des différents aspects des Accords de l'OMC.  Les domaines dans lesquels le Malawi a le plus besoin d'aide sont:  i) la mise en conformité des lois, règles et règlements avec les prescriptions de l'OMC;  ii) les prescriptions de notification;  iii) la formation de fonctionnaires dans les domaines liés à l'OMC, y compris le renforcement des capacités de négociation.

18. Les domaines dans lesquels le Malawi a des difficultés en matière de mise en œuvre sont entre autres ceux de l'évaluation en douane, des mesures de sauvegarde, des mesures compensatoires, des mesures SPS, des OTC et des ADPIC.  Les autorités douanières malawiennes ont toujours du mal à mettre intégralement en œuvre l'Accord sur l'évaluation en douane.  Des discussions avec ces dernières au cours du présent examen ont révélé que ces difficultés étaient essentiellement dues à des problèmes de sous‑facturation des importations.  L'Organisation mondiale des douanes (OMD), le Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA) et la CDAA fournissent actuellement une formation en matière de classification.  Néanmoins, il est impossible de jouir de tous les avantages résultant de l'application de l'Accord sur l'évaluation en douane tant qu'on n'a pas renforcé les capacités de répression des fraudes et mis en place et renforcé les infrastructures douanières.  Les douanes ne se sont pas encore équipées de scanners et doivent mettre en place des laboratoires pour aider à la classification;  l'examen et la vérification des cargaisons sont actuellement effectués à la main.  Les douanes ont déjà introduit une Unité de gestion des risques (chapitre III 1) i)).  Ces dernières ont signalé un besoin de formation dans les domaines suivants:  l'évaluation;  la classification tarifaire;  l'interprétation des règles d'origine;  les contrôles postdédouanement;  les enquêtes et les actions en justice;  et la répression des fraudes.

19. En ce qui concerne les droits de propriété intellectuelle (DPI), le Malawi fera en sorte d'être en conformité avec l'Accord sur les ADPIC d'ici à la fin de la nouvelle période d'extension accordée aux PMA, qui court jusqu'en 2013 (et 2016 pour la mise en œuvre de la protection conférée par des brevets pour les produits pharmaceutiques).  Cependant, l'absence d'expertise nationale concernant les questions liées aux DPI a sérieusement retardé la révision de la législation obsolète du pays.  En vertu de la Constitution du Malawi, c'est la Commission des lois qui est en charge de la révision de l'ensemble des lois au Malawi.  S'appuyant sur ce mandat, elle a nommé une Commission spéciale des lois pour réviser la Loi sur les marques, bénéficiant d'un financement du Département du développement international dans le cadre du Programme pour la primauté du droit.  Si la Commission a choisi de réviser d'abord cette loi c'est parce que c'est la plus fréquemment utilisée parmi les lois concernant la propriété intellectuelle.  Il est prévu que la révision de la Loi sur les marques s'achève dans le courant du troisième trimestre de 2010.  La Commission des lois recevra peut‑être des financements supplémentaires pour réviser les autres lois touchant à la propriété intellectuelle.

20. D'après les autorités, c'est dans ce domaine essentiellement que l'OMPI et les autres institutions ont fourni une assistance.  Il existe pourtant un besoin permanent de renforcer les connaissances et les compétences au sein de ce département et d'autres instances publiques ainsi que dans le secteur privé, par le biais de formations et d'ateliers.  En outre, une fois qu'une législation compatible avec les règles de l'OMC aura été mise en place, le prochain défi sera de garantir une répression des fraudes efficace grâce, entre autres choses, à la formation des agents des douanes et de la police.

21. En tant que PMA, le Malawi a automatiquement été considéré comme admissible au bénéfice d'une évaluation des besoins en matière de facilitation des échanges sous les auspices du Fonds d'affectation spéciale pour la facilitation des échanges, établi dans le contexte des négociations dans le cadre du Programme de Doha pour le développement, et géré par le Secrétariat de l'OMC.  Une évaluation des besoins a été conduite en novembre 2008, sous l'autorité d'un consultant indépendant mis à disposition par le Centre pour la compétitivité mondiale pour l'Afrique australe.

22. Le Malawi a jusqu'ici présenté peu de notifications à l'OMC.  D'après les autorités, les difficultés rencontrées pour se conformer aux prescriptions de notification sont dues principalement à une mauvaise compréhension de ces prescriptions et de la manière dont elles doivent être rédigées et présentées au Secrétariat de l'OMC.  La formation dans le domaine des notifications devrait à ce titre être considérée comme une priorité pour l'assistance qui sera fournie à l'avenir.

23. L'insuffisance de la formation des fonctionnaires sur les questions liées à l'OMC, y compris concernant les capacités de négociation dans le contexte multilatéral, est une autre des contraintes qui pèsent sur la participation du Malawi au système commercial multilatéral, limitée par ailleurs par l'absence d'une représentation diplomatique permanente à Genève.  Les questions liées à l'OMC sont gérées par la mission installée à Bruxelles, de façon que toutes les questions commerciales, y compris celles qui auront trait aux relations entre les pays ACP et l'UE, soient traitées au même endroit.  Toutefois, le Malawi assiste rarement aux réunions de l'OMC.  Il s'est par conséquent beaucoup appuyé sur les initiatives de l'OMC en faveur des pays non représentés à Genève pour suivre les activités de l'OMC.

3) Aide pour le commerce en faveur du Malawi

24. Plus de 20 donateurs fournissent au Malawi une aide publique au développement.  De nombreuses organisations non gouvernementales apportent également un soutien.
  Une aide a été fournie sous forme d'un allégement de la dette, d'un soutien direct au budget, d'un soutien aux budgets sectoriels et d'un soutien à des projets.  En 2006, le Malawi a bénéficié d'un allègement de la dette dans le cadre de l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés et de l'initiative d'allègement de la dette multilatérale, qui a ramené l'encours de la dette extérieure totale à 400 millions de dollars EU, au lieu de 3 milliards de dollars EU.  La dette extérieure a baissé, passant d'une moyenne de 253,3% des exportations en 2005 à 40,9% en 2006 (en valeur actualisée nette).

25. L'aide pour le commerce est contrôlée à l'aide de la base de données du Système de notification des pays créanciers de l'OCDE.  D'après ses estimations, l'assistance reçue par le Malawi au titre de l'aide pour le commerce entre 2002 et 2007 s'élève à 547,2 millions de dollars EU.
  L'aide s'est concentrée dans le domaine du renforcement des capacités de production, et en particulier du soutien à l'agriculture (qui a absorbé près de 50% de l'ensemble de l'aide pour le commerce en 2007) (tableau V.1).  L'aide à l'infrastructure économique représentait 37% du total en 2007.  L'aide pour le commerce représentait environ 18% de l'APD totale ventilable par secteur en 2007 (soit 15% de l'APD totale).  Les chiffres équivalents de la part de l'aide pour le commerce dans l'APD totale ventilable par secteur au Kenya, au Mozambique et en Ouganda étaient en 2007 de 35%, 27% et 47% respectivement.

Tableau V.1

Flux de l'aide pour le commerce:  données supplétives du SNPC

(APD:  en milliers de $EU, prix constants de 2006)

	Codes‑objet SNPC
	Engagements
	Versements effectifs

	
	2002‑2005 moyenne
	2006
	2007
	2006
	2007

	Politique commerciale et réglementations et ajustement lié au commerce
	
	
	
	
	

	33110
	Politique commerciale et gestion administrative
	287
	2 169
	137
	315
	421

	33120
	Facilitation du commerce
	4
	254
	277
	254
	277

	33130
	Accords commerciaux régionaux (ACR)
	48
	475
	375
	475
	375

	33140
	Négociations commerciales multilatérales
	29
	‑
	0
	‑
	0

	33150
	Ajustement lié au commerce
	‑
	‑
	46
	‑
	0

	33181
	Éducation/formation dans le domaine du commerce
	121
	‑
	18
	‑
	0

	
	Sous‑total
	488
	2 897
	854
	1 043
	1 074

	Infrastructure économique
	
	
	
	
	

	21010 à 21081
	Transports et entreposage
	30 891
	31 387
	26 844
	6 546
	7 724

	22010 à 22040
	Communications
	949
	2 745
	1 642
	742
	1 059

	23010 à 23082
	Production et distribution d'énergie
	506
	5 315
	263
	180
	5

	
	Sous‑total
	32 346
	39 447
	28 749
	7 468
	8 788

	Renforcement des capacités de production
	
	
	
	
	

	25010
	Services et institutions de soutien commerciaux
	1 452
	302
	718
	320
	522

	24010 à 24081
	Banques et services financiers
	1 153
	635
	3 904
	146
	1 150

	31110 à 31195
	Agriculture
	43 695
	54 708
	37 082
	25 142
	31 486

	31210 à 31291
	Sylviculture
	6 286
	125
	229
	1 894
	3 771

	31310 à 31391
	Pêche
	4 645
	718
	277
	451
	56

	32110 à 32182
	Industries manufacturières
	592
	7 744
	4 360
	572
	157

	32210 à 32268
	Industries extractives
	125
	23
	57
	23
	0

	33210
	Tourisme
	10
	1 035
	221
	74
	255

	
	Sous‑total
	57 958
	65 289
	46 848
	28 622
	37 398

	Aide pour le commerce totale
	90 793
	107 633
	76 450
	37 134
	47 260

	APD totale ventilable par secteur
	464 615
	482 653
	418 375
	314 818
	404 705


Source:
OCDE, Système de notification des pays créanciers.
26. Les six premiers donateurs d'aide pour le commerce en 2006‑2007 étaient l'UE (18,4 millions de dollars EU), la Banque mondiale (16,8 millions de dollars EU), le Japon (13,6 millions de dollars EU), la Norvège (13,2 millions de dollars EU), la Banque africaine de développement (11 millions de dollars EU) et les États‑Unis (6,1 millions de dollars EU).  Pris ensemble, ces donateurs étaient à l'origine de 86% de l'aide pour le commerce (tableau V.2).

Tableau V.2

Activités des donateurs

	Donateur
	Aperçu

	Banque mondiale:
Stratégie d'assistance au 
pays (SAP) 2007‑2010
	Soutien financier de 340 millions de $EU de la part de l'Association internationale de développement prévu pour 2007‑2010.  Domaines ciblés:  agriculture;  infrastructure (énergie et mise en valeur des ressources en eau);  développement du secteur privé.  La Banque mondiale et l'UE soutiennent un projet d'assistance technique pour le renforcement du climat de l'investissement (BESTAP) (chapitre II 4)).

	Banque africaine de développement:
Document de stratégie pour un pays 2005‑2009
	Financement du Fonds africain de développement de 200 millions de $EU prévu pour 2008‑2010.  Domaines ciblés:  infrastructure rurale;  capital humain et capacités institutionnelles;  cadres de gouvernance.  Prêts de 181 millions de $EU consentis pour financer le corridor routier de Nacala reliant le Mozambique, le Malawi et la Zambie.

	Union européenne:
Document de stratégie et programme indicatif national 2008‑2013
	L'aide indicative de l'UE pour la période 2008‑2013 (436 millions d'€) provient du 10ème Fonds européen de développement auxquels s'ajoutent 15 millions d'€ pour les besoins impondérables (par exemple l'assistance d'urgence).  Domaines ciblés:  soutien au budget;  agriculture et sécurité alimentaire;  interconnectivité régionale (l'accent étant mis sur l'infrastructure routière).  Un soutien non axé sur un secteur en particulier est également apporté à l'intégration régionale, au commerce et à l'investissement.  Chaque année, 25 à 30 millions d'€ sont affectés à un soutien budgétaire.  Une aide alimentaire de 15,9 millions d'€ a été consentie pour faire face à la chute des prix des matières premières et à la hausse de ceux des engrais.  Le facilitateur des donateurs du CIR est la Commission européenne.  La Banque européenne d'investissement a accordé un prêt de 94 millions d'€ pour la réhabilitation du corridor de Beira.  De nouveaux programmes pour l'intégration régionale, le commerce et l'investissement sont actuellement en cours d'élaboration.

	Norvège:
Stratégie 2008‑2012
	La Norvège s'est engagée à allouer un minimum de 200 millions de NKr pour la période 2008‑2012 (soit environ 35 millions de $EU par an).  La Norvège gère des fonds de développement pour le compte de la Suède.  Domaine ciblés:  soutien au budget;  gouvernance;  santé;  environnement;  parité entre les sexes.

	États‑Unis d'Amérique:
Programme stratégique national de l'USAID
Millenium Challenge Corporation (MCC)
	Le gouvernement américain fournit environ 70 millions de $EU par an au titre du Programme stratégique national de l'USAID.  Domaines ciblés:  réduction de la pauvreté;  sécurité alimentaire;  gouvernance;  services de santé;  éducation de base.  Le Malawi a obtenu le statut de pays admissible au bénéfice de l'aide de la MCC en décembre 2007.  En janvier 2009, une aide de 14,8 millions de $EU a été fournie en vue de l'élaboration d'un Millenium Challenge Compact (contrat de partenariat).  Priorités fixées avec les gouvernements bénéficiaires.

	Royaume‑Uni:  Programme d'assistance national 2008‑2012
	Le Département du développement international du Royaume‑Uni s'est engagé à fournir au moins 70 millions de £ par an (environ 113 millions de $EU) pour la période 2008‑2012.  L'Écosse s'est engagée à fournir une aide de 9 millions de £ pour 2010‑2011.  Domaines ciblés:  soutien au budget;  bonne gouvernance;  croissance et protection sociale;  services de base.

	Autres donateurs
	Le Japon fournit une assistance dans le cadre de la Conférence internationale de Tokyo sur le développement de l'Afrique.  Le Malawi est un bénéficiaire de la TICAD, notamment au travers de la campagne "un produit par village".  L'Allemagne a promis une aide de 64 millions d'€ pour 2010‑2011, axée sur la santé et l'éducation.  L'Irlande a établi un programme d'aide bilatéral au Malawi en 2007.

	Partenaires sud‑sud
	La Chine est active dans les domaines du développement de l'infrastructure, du commerce et de l'investissement, et du développement des ressources humaines (entre autres projets, la construction d'une route reliant Chitipa et Karonga et un projet dans le domaine du coton (chapitre IV 1) ii) e)).  Des discussions ont actuellement lieu avec l'Inde à propos de divers projets concernant les ressources minières, l'énergie thermique et hydraulique, l'équipement en électricité des zones rurales et les technologies de l'information.  Le Brésil a proposé une assistance dans le domaine des biocarburants.  Un accord a été signé en 2007 avec l'Afrique du Sud concernant un soutien pour l'agriculture et l'élevage, le développement des ressources humaines et du secteur de la santé, le commerce et l'industrie, l'industrie extractive, le tourisme et l'infrastructure des transports et des communications.


Source:
Secrétariat de l'OMC.
27. Le Malawi est convenu, avec les Nations Unies, d'un Plan‑cadre pour l'aide au développement pour 2008‑2011.
  Le pays a bénéficié de deux projets du guichet II du Fonds d'affectation spéciale pour le CI
, et était bénéficiaire du Programme intégré conjoint d'assistance technique (JITAP) entre 2003 et 2008.

28. L'assistance technique de l'OMC est axée sur l'amélioration de la compréhension générale des questions liées à l'OMC par les fonctionnaires.  Depuis 2002, neuf activités nationales ont été conduites au Malawi.  Les fonctionnaires malawiens ont également participé à plus de 50 activités régionales sur diverses questions liées à l'OMC.  En outre, depuis 2002, cinq fonctionnaires ont participé aux cours de politique commerciale de 12 semaines, sept aux cours de politique commerciale régionaux et trois aux cours de politique commerciale de trois semaines conçus pour les PMA.  En 2006, un fonctionnaire malawien a été détaché à l'OMC pendant dix mois dans le cadre du Programme de formation des Pays‑Bas.

29. Certains donateurs ont supprimé ou réduit l'ampleur de leurs activités au Malawi.  En 1999, le gouvernement néerlandais a choisi de se retirer du Malawi afin de se concentrer sur un plus petit nombre de pays partenaires.  En 2002, le Danemark a décidé d'interrompre son programme bilatéral d'assistance au Malawi en raison de problèmes de corruption et d'intolérance politique.
  Dans le cadre de son Plan d'action pour accroître l'efficacité de l'aide, le gouvernement canadien a annoncé en 2009 qu'il concentrerait 80% de son aide bilatérale dans 20 pays ciblés, dont le Malawi, non désigné comme pays ciblé, ne ferait plus partie.

4) Faire correspondre la demande et l'offre
i) Mécanismes nationaux de coordination

30. Le gouvernement prend de plus en plus l'initiative en ce qui concerne la coordination du soutien des donateurs.  Le Département de la dette et de l'aide du Ministère des finances prend en effet la direction des opérations dans ce domaine.  Le gouvernement a élaboré une Stratégie d'aide au développement, qui est un plan de coordination visant à améliorer l'efficacité des flux d'aide entrants au Malawi et à définir ce que le gouvernement et les partenaires de développement doivent faire pour mettre en œuvre la Déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide au développement.  Dans le cadre de ce processus, le Ministère des finances entreprend une Analyse conjointe du programme afin d'examiner l'évolution de la situation concernant la mise en œuvre de programmes/projets de développement avec les donateurs.  En 2008, le gouvernement a établi des groupes de travail sectoriels, qui sont notamment en charge d'orienter la hiérarchisation de l'aide des donateurs au niveau sectoriel.  Ces 12 groupes de travail sectoriels sont censés permettre une division du travail plus efficace entre les partenaires de développement en ce qui concerne les priorités du gouvernement.
31. Environ 40% des dépenses publiques du Malawi sont financées par des donateurs, ce qui rend le pays très dépendant de l'aide.  En 2006‑2007, plus de 50% de l'aide de soutien à des projets au Malawi ne faisait pas partie intégrante du budget national.  Le fait que l'aide hors budget ait une telle importance a soulevé un certain nombre de problèmes, du fait de dépenses qui ne cadraient pas avec les priorités gouvernementales (du point de vue des secteurs ou des zones géographiques concernés), et faisaient entrave à l'amélioration des systèmes nationaux de passation des marchés.
  Le Ministère des finances a cherché à remédier à ce problème au moyen d'une Plate-forme de gestion de l'aide.  Cette plate‑forme compile chaque mois des données relatives aux versements des donateurs à partir de renseignements donnés par les points focaux des donateurs.  Ce système commence à améliorer la qualité des données sur l'aide et par conséquent à renforcer l'aptitude du gouvernement à gérer et contrôler les flux.

ii) Suivi et évaluation

32. En 2009, Save the Children Fund a publié un rapport s'intéressant à l'aide étrangère au Malawi, en particulier l'aide fournie par les États‑Unis.
  Le rapport indiquait que les financements des donateurs semblaient cibler les dépenses sociales plutôt que la croissance économique ou les projets d'infrastructure.  Cette analyse a été davantage développée dans le Mémorandum économique du Malawi, élaboré conjointement par la BafD, le Département du développement international, la MCC et la Banque mondiale.

33. Selon le Mémorandum économique, "l'aide n'a que peu soutenu la croissance – les faibles niveaux chroniques de l'investissement public font que l'aide n'a pas suffisamment renforcé la productivité.  L'investissement public total s'élève à environ 40% des flux entrants d'aide.  Plus de 60% de l'aide (puisqu'une part des investissements auront été financés au niveau national) sert donc à financer les dépenses récurrentes ou de consommation.  Bien que le Malawi utilise actuellement l'aide dont il bénéficie pour le développement social, ce qui aura des répercussions à long terme sur la productivité grâce à une amélioration de la santé et de l'éducation, l'aide n'influe que peu sur les goulets d'étranglement dans les domaines nécessaires à la croissance tels que l'énergie, les transports ou encore l'irrigation.  Sans une augmentation des financements destinés à renforcer la productivité, l'aide risque de nuire à long terme à la croissance en faisant s'apprécier la monnaie et en décourageant ainsi les exportations.  Du fait du rôle capital du secteur des exportations dans l'économie du Malawi et de sa sensibilité au taux de change réel, il est essentiel que l'aide soit dorénavant employée pour soutenir la croissance tirée par les exportations".
34. Toujours selon le Mémorandum économique, "il est fort probable, au vu des données, que l'éducation pèse actuellement sur la croissance du Malawi, et encore plus probable que ce soit le cas à moyen terme".  Cette conclusion présente un intérêt dans le cadre du développement du secteur des services, en particulier du tourisme, un secteur dont le Mémorandum ne parle que très peu mais qui pourrait s'avérer être un atout pour la croissance et l'emploi à long terme.
BIBLIOGRAPHIE
	Banque africaine de développement (2005), Document de stratégie par pays 2005‑2009.  Adresse consultée:  http://www.afdb.org/fileadmin/uploads/afdb/Documents/Project‑and‑Operations/ADB‑ BD‑WP‑2005‑103‑FR‑MALAWI‑DSP‑2005‑09.PDF.

	Banque mondiale (2006), Country Assistance Evaluation.  Adresse consultée:  http://lnweb90.worldbank.org/oed/oeddoclib.nsf/DocUNIDViewForJavaSearch/B82C98258A9044B9852571BE007892E4/$file/malawi_cae.pdf.

	Banque mondiale (2009a), Constraints to Growth in Malawi, Policy Research Working Paper 5097.  Southern Africa Poverty Reduction and Economic Management Unit.  Adresse consultée:  http://econ.worldbank.org/external/default/main?pagePK=64165259&theSitePK=469372&piPK=64165421&menuPK=64166322&entityID=000158349_20091027100216.

	Banque mondiale (2009b), Explaining High Transport Costs within Malawi:  Bad Roads or Lack of Trucking Competition?  Adresse consultée:  http://www‑wds.worldbank.org/external/default/WDS ContentServer/IW3P/IB/2009/11/17/000158349_20091117145646/Rendered/PDF/WPS5133.pdf.

	Banque mondiale (2009c), Malawi:  Country Economic Memorandum – Seizing Opportunities for Growth Through Regional Integration and Trade, Washington, D.C.

	Banque mondiale (2010), World Development Indicators.  Adresse consultée:  http://ddpext.worldbank.org/ext/ddpreports/ViewSharedReport?REPORT_ID=9147&REQUEST_TYPE=VIEWADVANCED.

	Bureau du Directeur des marches publics (2007), Procurement Capacity Assessment, novembre, Lilongwe.

	Bureau du Président et du Cabinet (2008), Report on the Rationalization Study of Parastatal Organizations in Malawi, avril, Lilongwe.

	Bureau national de vérification des comptes du Royaume‑Uni (2009), Aid to Malawi.  Adresse consultée:  http://www.nao.org.uk//idoc.ashx?docId=9122D250‑1DB4‑4169‑833E‑EB02891EACBB &version=‑1

	CNUCED (2004), Rapport sur l'investissement dans le monde (seule la Vue d'ensemble est disponible en français).  Adresse consultée:  http://www.unctad.org/fr/docs/wir2004overview_fr.pdf.

	CNUCED (2009), Rapport sur l'investissement dans le monde (seule la Vue d'ensemble est disponible en français).  Adresse consultée:  http://www.unctad.org/fr/docs/wir2009overview_fr.pdf

	Commission de la privatisation (2008), Annual Report 2008, Blantyre.

	Département du développement international du Royaume‑Uni (non daté), DFID Malawi Country Assistance Plan 2008‑2011.  Adresse consultée:  http://www.dfid.gov.uk/Documents/publications/ countryplan/cnty‑asst‑plan‑08‑11.pdf.

	FMI (2006), Malawi:  First Review Under the Three‑Year Arrangement Under the Poverty Reduction and Growth Facility–Staff Report, Country Report 06/94, mars, Washington, D.C.

	FMI (2007), Malawi:  2006 Article IV Consultation and Third Review Under the Three‑Year Arrangement Under the Poverty Reduction and Growth Facility, and Request for Waiver of Nonobservance of Performance Criterion–Staff Report, Country Report 07/147, mai, Washington, D.C.

	FMI (2008), Malawi System Financial Stability Assessment, juin, Washington, D.C.

	FMI (2009), Perspectives économiques régionales:  Afrique subsaharienne.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/french/pubs/ft/reo/2009/afr/sreo0409f.pdf.

	Gouvernement du Malawi (2003), National Energy Policy, Lilongwe.

	Gouvernement du Malawi (2008), Malawi Millennium Development Goals Report, Ministère de la planification du développement et de la coopération, Lilongwe.

	Illowo Sugar Ltd (2009), Annual Report.  Adresse consultée:  http://www.illowosugar.com/ Libraries/2009_Annual_Report/Annual_Report_2009_Part_6.sflb.ashx.

	Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (2009), Fertilizer Subsidies in Africa.  Washington, D.C.  Adresse consultée:  http://www.ifpri.org/sites/default/files/publications/ ib60.pdf.

	Lea, N. et L. Hanmer (2009), Constraints to Growth in Malawi, World Bank Policy Research Working Paper 5097.  Renseignements en ligne de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  http://www‑wds.worldbank.org/external/default/WDSContentServer/IW3P/IB/2009/10/27/000158349_20091027100216/Rendered/PDF/WPS5097.pdf.

	Ministre des finances (2008), 2008/09 Budget Statement, Lilongwe.

	Ministre des finances (2009), Budget Statement 2009, Lilongwe.

	OCDE, African Development Bank (2008), Perspectives économiques en Afrique.  Adresse consultée:  http://www.afdb.org/fileadmin/uploads/afdb/Documents/Publications/30727917‑FR‑MALAWI‑PEA2008.PDF.

	OMC (2009), Examen des politiques commerciales – Zambie, Genève.

	PAM (2009), Country Portfolio Evaluation of WFP Assistance to Malawi.  Adresse consultée:  http://documents.wfp.org/stellent/groups/public/documents/newsroom/wfp207899.pdf.

	Président de la République du Malawi (2009), Inaugural Speech, Blantyre.  Adresse consultée:  http://www.malawi.gov.mw/presidential_speeches/PresidentInauguralSpeechMay09.pdf.

	Tew, Rob (2008), Aid information in Malawi.  Development Initiatives.  Adresse consultée:  http://www.aidinfo.org/files/malawi‑case‑study.pdf.


� Banque mondiale (2009c).


� Le rapport sur Aid Atlas and Annual Debt and Aid montre que le secteur de l'infrastructure s'est vu attribuer environ 7% des fonds des donateurs en 2008/09, soit le financement le moins important alloué à un domaine prioritaire de la MGDS.


� Renseignements en ligne du SDNP Malawi.  Adresse consultée:  http://www.sdnp.org.mw/~esaias/ettah/vision�2020.


� Banque mondiale (2009c).


� Selon un récent Policy Research Paper de la Banque mondiale, la croissance économique est fortement dépendante des recettes issues des exportations (Lea et Hanmer, 2009).


� La Banque mondiale a publié des recherches sur les coûts du transport au Malawi et sur le potentiel de croissance du secteur des ressources minérales.


� La Semaine de Genève est une activité organisée deux fois par an, durant laquelle les représentants non résidents sont invités à l'OMC pour s'informer sur l'avancement des travaux et participer aux réunions des organes de l'OMC.


� Voir également l'encadré IV.2.


� Par exemple, la fondation Gates et la fondation John Deere ont apporté des fonds à la Opportunity International Bank pour financer les banques rurales et la microfinance au Malawi.  L'initiative de développement Clinton�Hunter fournit également une assistance pour la production de blé et l'amélioration des cultures de coton au Malawi.


� Ni le soutien au budget ni l'allègement de la dette ne sont compris dans les chiffres de l'aide pour le commerce.  En 2006�2007, environ 17% de l'aide a été fournie par le biais d'un soutien budgétaire.


� Voir:  PNUAD (non daté).


� Un projet sur les services consultatifs en matière de politique commerciale et sur le renforcement des capacités en vue de l'intégration commerciale, et un projet sur la normalisation, l'assurance et l'évaluation de qualité.


� Voir les renseignements en ligne du JITAP.  Adresse consultée:  www.jitap.org.


� Voir les renseignements en ligne du Ministère danois des affaires étrangères.  Adresse consultée:  http://www.um.dk/en/menu/developmentpolicy/evaluations/publications/reportsbyyear/2008/2008+08+exit +evaluation.


� Le Canada avait une stratégie de mise en œuvre du programme (1998�2008) pour le Malawi.  Voir les renseignements en ligne de l'Agence canadienne de développement international.  Adresses consultées:  http://www.acdi�cida.gc.ca/acdi�cida/ACDI�CIDA.nsf/fra/JUD�51895926�JEP et http://www.acdi�cida.gc.ca/ malawi�e.


� Tew (2008).


� Voir:  http://www.savethechildren.org/publications/advocacy/stc_malawi_final_report.pdf.


� Parmi les autres évaluations se trouvent l'évaluation de l'aide par pays (évaluation-pays) du Groupe indépendant d'évaluation de la Banque mondiale et le rapport de fin d'exécution.  Voir la Banque mondiale (2006).  En mars 2007, la Banque mondiale a conduit un processus d'examen conjoint du programme impliquant tous les donateurs au Malawi.  En 2009, le Bureau national de vérification des comptes du Royaume�Uni a publié un rapport sur l'aide du Département du développement international au Malawi (Bureau de vérification des comptes, 2009).





